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La collecte des déchets ménagers entre optimisation de 
la dépense publique et surcoût 
Résumé 
Faire fonctionner les services publics, éviter leur interruption et veiller à ce qu’ils soient 
adaptés à l’évolution des besoins de tous les citoyens est une mission légitime de l’Etat, et 
qui nécessite le déploiement d’importants moyens humains, techniques et financiers. 
Cependant, l’incapacité de ce dernier à mobiliser ces moyens lui « impose » la recherche 
d’autres alternatives de gestion et de financement, notamment auprès du secteur privé. Au 
Maroc, le recours à ce secteur prend plusieurs formes, mais la modalité la plus répandue 
est celle de la gestion déléguée ayant vu le jour au Royaume en 1997. C’est un contrat à 
travers lequel la personne publique délègue la mission de fourniture d’un service public à 
une personne privée ou publique en contrepartie d’une rémunération périodique. 
La présente contribution étudie l’efficacité de cette modalité de gestion, et ce, pour le 
service de collecte des déchets ménagers. Le but est de vérifier si le recours à la gestion 
déléguée favorise-t-il l’optimisation de la dépense publique qui lui est allouée, ou au 
contraire, elle constitue une source de surcoût non maitrisable ? Toutefois, il y’a lieu de 
noter que les résultats trouvés sont étroitement liés au territoire et à la nature du secteur 
étudié, ce qui impose leur actualisation permanente.  
 
Mots-clés : Déchet ménager, Gestion déléguée, Surcoût, Optimisation, Dépense publique. 
Classification JEL: H72 
Type de l’article: Recherche Empirique 
 
Abstract : 
Making public services work, avoiding their interruption and ensuring that they are 
adapted to the changing needs of all citizens is a legitimate mission of the State, and one 
that requires the deployment of significant human, technical and financial resources. 
However, the inability of the State to mobilize these resources "forces" it to look for other 
management and financing alternatives, particularly from the private sector. In Morocco, 
recourse to this sector takes several forms, but the most widespread modality is the 
Delegated Management, which was introduced in the Kingdom in 1997. It is a contract 
through which the public entity delegates the mission of providing a public service to a 
private or public entity in return for periodic remuneration. 
This paper studies the effectiveness of this management method for the household waste 
collection service. The aim is to verify whether the use of Delegated Management favors 
the optimization of the public expenditure allocated to it, or on the contrary, whether it 
constitutes a source of uncontrollable additional cost. However, it should be noted that the 
results found are closely linked to the territory and the nature of the sector studied, which 
means that they must be constantly updated. 
 
Keywords: Household waste, Delegated management, Additional costs, Optimization, 
Public Expenditure. 
JEL Classification: H72  
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L’Etat est le seul responsable de la continuité du service public, 
quoiqu’elle en soit la modalité de fourniture, directement à travers ses 
institutions publiques, ou indirectement à travers d’autres parties 
prenantes, en l’occurrence le secteur privé. Cette mission légitime 
nécessite le déploiement d’importants moyens humains, techniques et 
financiers, ce qui dépasse parfois les capacités de l’Etat, et impose ainsi 
la recherche d’autres alternatives de gestion et de financement, 
notamment à travers « la gestion déléguée ».  
Le recours à ce mode de gestion de la chose publique s’inscrit dans 
le cadre du Nouveau Management Public1, considéré comme un style 
de management qui consiste à introduire les principes et outils du 
secteur privé dans les administrations et établissements du secteur 
public. C’est une sorte de désengagement de l’État quant à son rôle 
légitime de « fournisseur » du service public au profit du secteur privé. 
En effet, « être responsable » du service public et le « mettre en œuvre » 
étaient souvent deux rôles de l’État, mais à travers la gestion déléguée, 
on transfère le deuxième rôle à un partenaire privé contre une 
rémunération périodique. Ainsi, l’État devient propriétaire et 
« employeur » en même temps. En d’autres termes, quel que soit celui 
« qui met en œuvre », le seul responsable de la qualité et du coût du 
service public est l’État. 
Au Maroc, et par ce qu’il faut questionner régulièrement la valeur 
ajoutée de la gestion des services publics, il est temps d’évaluer la 
pertinence du recours à la gestion déléguée ayant vu le jour au Royaume 
en 1997, et ce, dans le secteur de distribution de l’eau, de l’électricité et 
de l’assainissement liquide2s, avant de s’étendre à d’autres secteurs 
dont la collecte des déchets ménagers. Quel est donc l’impact de ce 
mode de gestion sur la performance de ce dernier, et en particulier sur 
sa composante financière ? 
Afin d’apporter une réponse à cette problématique, nous définissons 
d’abord le concept de la gestion déléguée et le courant de pensée duquel 
s’inspire en termes de principes et d’outils, avant d’expliquer les raisons 
du choix du territoire concerné et du service de collecte des déchets 
 
1 Le NMP a vu le jour en Grande Bretagne et date du début des années 1980. 
2 Le premier contrat de gestion déléguée signé au Maroc est celui de 1997, entre la 
Communauté Urbaine de Casablanca (CUC) et le délégataire Lydec, et ce, pour une 
durée de 30 ans. 
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ménagers comme cas d’étude. Ensuite, nous proposons un ensemble 
d’indicateurs de mesure que nous avons construit au fur et à mesure de 
notre enquête, à condition qu’ils soient utilisés dans des conditions 
similaires. Enfin, nous discutons les résultats obtenus de 
l’expérimentation de ces indicateurs sur terrain. 
1. Le Nouveau Management Public comme 
fondement théorique de la gestion déléguée 
 
Durant les années 1980, le Royaume-Uni, le Canada, la France et 
d’autres pays avaient connu plusieurs événements qui étaient à l’origine 
de la naissance du Nouveau Management Public. La rapidité et la forme 
de mise en place de ce NMP diffèrent d’un pays à l’autre, d’où le 
caractère de spécificité du territoire de son application. 
Selon Ludovic BERTHIER et Anne AMAR, même si les crises 
financières sont le fait déclencheur du NMP, ce n’est pas la nature du 
secteur public qui l’impose, mais plutôt les pressions internes et 
externes au secteur, ce qui rend l’État absolument inefficace tant que 
les rouages de la gestion administrative persistent (AMAR, A. et 
BERTHIER, L. 2010).  
En adoptant le NMP, l’État change d’objectifs vers l’efficacité 
impérative des secteurs publics, et ce, en assurant un équilibre 
budgétaire et une qualité optimale de ces secteurs. Ainsi, l’économie 
suit dans ses règles celles du marché, et non plus celles de l’Etat, tout 
en s’inspirant du modèle managérial privé qui favorise l’efficacité des 
entreprises sur ce marché (KERAMIDAS, Olivier , 2005). 
En termes d’avantages, le NMP permet de rationaliser les dépenses 
publiques grâce à l’introduction de la fonction du contrôle de gestion 
dans l’administration publique, et ce, en affectant mieux les recettes et 
évitant le gaspillage. Toutefois, dire que le NMP réduit la dette et le 
déficit public n’est évidemment pas convaincant, et s’attendre aux fruits 
avec une chasse aux moindres coûts ne l’est non plus. 
Quant aux ressources humaines, l’autonomie des salariés du secteur 
public résultant du recours au NMP est un facteur de motivation selon 
Anne AMAR et Ludovic BERTHIER, qui parlent d’une « meilleure 
implication des managers », due au pouvoir qui leur est donné et à la 
reconnaissance du travail de leurs équipes, et ce, grâce à la clarté des 
organigrammes, des missions et des objectifs et à l’aide des NTIC. Le 
NMP améliore aussi la qualité des services publics, minimise leurs 




coûts, affecte mieux les recettes publiques et améliore la simplification 
des démarches administratives à suivre, en plus du fait que la 
décentralisation du pouvoir des administrations publiques qui en résulte 
rend l’État plus proche des citoyens... 
En matière de communication, et vu l’obligation de justifier ses actes 
vis-à-vis de ses citoyens, l’État trouve au NMP une alternative pour 
améliorer ce rapport en général. En effet, les changements apportés par 
cette nouvelle réforme de gestion de la chose publique sont concrétisés 
par des lois faisant l’objet d’une communication publique, primordiale 
pour l’État afin de légitimer son recours au NMP auprès du citoyen.  
En utilisant les instruments du NMP et en s’inspirant des principes 
du secteur privé, l’État veut donner plus d’importance aux standards de 
mesure de « performance » pour la gestion de ses administrations et 
services publics ; mais, cette variable est mesurée dans ce secteur par 
l’efficacité, l’efficience, et surtout par la productivité.  
Cette vision de la performance inspirée du secteur privé est sans 
doute contradictoire avec l’essence même de l’État ; de même que la 
contradiction des objectifs de ce dernier avec ceux de « l’efficacité » 
pour les sociétés privées. En effet, une entreprise est efficace quand elle 
répond aux besoins de ses clients sources de son profit, alors que l’Etat 
est censé répondre aux différents besoins d’intérêt général sans chercher 
de bénéfices en contrepartie. Ainsi, cette contradiction des objectifs 
remet en question l’adaptation des principes du NMP aux services 
publics, de même que les outils utilisés et inventés spécialement pour 
atteindre « l’efficacité » escomptée. Enfin, la performance dans le 
secteur privé se mesure par des critères quantifiables, alors que la 
qualité du service public est non quantifiable et très difficile à mesurer, 
voire impossible, par ce qu’il n’y a pas de critères justifiés pour le faire, 
et il n’y aura jamais de résultats fiables par conséquent, d’où 
l’impossibilité d’avoir une performance absolue (DREVETON, 
Benjamin , 2010). 
Quant aux limites d’application du NMP, elles diffèrent d’un pays à 
l’autre. Au Maroc, nous pouvons constater trois types de limites : de 
« structures », de « ressources humaines » et de « communication ». À 
titre d’exemple, le grand chantier de « régionalisation avancée » qui 
vise de regagner la confiance des citoyens et investisseurs vis-à-vis des 
institutions de l’État, a malheureusement engendré plusieurs problèmes 
sus terrain. Parmi ces problèmes, un cloisonnement des services publics 
dû à l’incohérence des méthodes de travail, un blocage de l’atteinte des 
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objectifs globaux et une augmentation des coûts de transaction et des 
coûts d’agence (coût d’audit) , ce qui est contradictoire avec les 
principes mêmes du NMP visant la baisse des coûts.  Ce retrait de l’Etat 
accompagné par la négligence des acteurs concernés va leur faire subir 
les éventuels changements et rend cette nouvelle forme de gestion non 
participative, ce qui justifie leur résistance. Selon Anne AMAR et 
Ludovic BERTHIER, le degré de cette résistance dépend du rôle que 
chaque acteur pense avoir dans l’organisation publique, et de sa propre 
conception de cette dernière. Dans le même sens, et selon 
KERAMIDAS Olivier, ne pas s’intéresser aux besoins des 
fonctionnaires avant la mise en place du NMP freine l’épanouissement 
personnel des salariés, et leur productivité par conséquent. 
Aussi, il est constaté que l’application du NMP augmente les 
relations conflictuelles et la pression stressante dues à l’autonomie mal 
encadrée des acteurs, mais aussi aux motivations financières moins 
importantes, ce qui influence négativement sur la productivité et 
l’atteinte des objectifs.  
Afin que l’introduction du NMP soit légitime, les outils de mesure 
de performance utilisés doivent être communiqués à l’opinion publique, 
mais ce n’est pas le cas en réalité pour la plupart des outils utilisés, vu 
la difficulté que trouve l’administration publique en termes de choix et 
de conception. 
2. Le concept de la gestion déléguée : 
Au Maroc, la gestion déléguée est un contrat par lequel une personne 
morale de droit public, dénommée "délégant" délègue, pour une durée 
limitée, la gestion d'un service public dont elle a la responsabilité à une 
personne morale de droit public ou privé, dénommée "délégataire" en 
lui reconnaissant le droit de percevoir une rémunération sur les usagers 
et/ou de réaliser des bénéfices sur ladite gestion (Loi n° 54-05, Maroc). 
En France, la Gestion Déléguée ou la Délégation de Service Public 
(DSP), est un contrat par lequel une personne morale de droit public 
confie la gestion d’un service public, dont elle a la responsabilité, à un 
opérateur privé, et dont la rémunération est substantiellement liée aux 
résultats de l’exploitation du service (Code général français des 
collectivités territoriales, 2001). L’objet de ce contrat porte sur la 
délégation du service public, et son mode de rémunération est lié à son 




exploitation. Tout souci de classement de ces contrats comme DSP ou 
autre fait l’objet d’une jurisprudence à traiter au cas par cas.  
Certes, le risque d’une exploitation à perte est élevé dans quelques 
services publics, et ce, à cause de leur nature, de la sous-estimation des 
résultats futurs et des aléas du marché (…) ; mais la jurisprudence 
considère qu’un chiffre d’affaires de 30 % est une part suffisante pour 
dire qu’il ne s’agit pas d’une exploitation à perte pour le délégataire, et 
même 10% dans quelques cas (CE du 30 juin 1999). Ainsi, nous 
pouvons déduire que l’exploitation du service est aux risques et périls 
du délégataire, d’où l’importance de cette modalité de gestion, favorisée 
notamment quand il s’agit d’un service marchand, basé sur le principe 
de rémunération par l’exploitation. 
3. Territoire et variables de l’étude  
Cette enquête avait lieu dans la ville de Kenitra, considérée comme 
l’une des grandes villes du Royaume (HCP, 2017) : 
Tableau 1 : les douze premières provinces et préfectures, dont le poids 
démographique dans la population, du Maroc est le plus élevé : 2014, 2020 et 2030 
(Provinces classées selon leur poids en 2014) 
Source : Projection de la population des régions et provinces 2014-2030, Haut-
Commissariat au Plan, Centre d’Études et de Recherches Démographiques 
(CERED), Mai 2017, p.8.  
Le choix de cette ville est basé sur des critères d’inclusion, dont la 
nature géographique, l’extension urbaine et le niveau de production des 
déchets ménagers. En effet, et malgré l’esprit d’une ville nouvelle 
Province/préfecture 2014 2020 2030 
Casablanca 9,9 9,9 9,4 
Marrakech 3,9 3,9 3,8 
Fès 3,4 3,5 3,5 
Tanger-Assilah 3,1 3,4 3,7 
Kénitra 3,1 3,2 3,3 
Salé 2,9 3,0 3,2 
Taroudannt 2,5 2,4 2,2 
Meknès 2,5 2,5 2,5 
El Jadida 2,3 2,3 2,3 
Safi 2,0 2,0 1,9 
Taounate 2,0 1,8 1,5 
Settat 1,9 1,7 1,5 
Total 39,6 39,6 38,9 
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conçue à travers « le plan Ecochard »3 , Kenitra connait aujourd’hui la 
naissance de plusieurs quartiers, souvent liés qu’organisés4, et ce, à 
cause de contraintes politiques, naturelles et d’infrastructures (…). La 
province est principalement le résultat de la fusion de deux communes 
de Maamora à l’ouest (quartiers modernes) et Saknia à l’est, ce qui 
influe le niveau et le type de production quotidienne des déchets 
ménagers. 
Quant au choix du service de collecte des déchets ménagers, c’est 
surtout à cause de son importance dans la vie sociétale et l’obligation 
de sa continuité qui était en cause de plusieurs tensions sociales. À titre 
illustratif, il suffit de rappeler que les Marocains produisent plus de 7 
millions de tonnes de déchets ménagers par an, et que le budget alloué 
au service dans le cadre du Programme National des Déchets Ménagers 
(MNDM) est de 40 Md DH ( Ministère délégué auprès du ministre de 
l’énergie des mines, de l’eau et de l’environnement, chargé de 
l’environnement , 2015). 
La présente étude qualitative d’approche est de nature prospective et 
expérimentale, basée sur l’observation de la pratique de la gestion 
déléguée dans le territoire marocain. Les variables étudiées, et qui 
peuvent servir d’indicateurs de mesure, découlent de cinq dimensions 
du service, à savoir : 
- Dimension économique : a- L’efficacité et l’efficience 
économique ; b- Le partage des risques. 
- Dimension sociale : a- Le rendement et les conditions de travail ; 
b- La création de l’emploi. 
- Dimension environnementale : L’impact sur l’environnement 
- Dimension Gouvernance : a- La capacité d’ajustement ; b- La 
participation ; c- La responsabilité, d- La transparence et équité. 
- Dimension politique : Le jeu politique local et régional 
 
3 Michel Ecochard (1905-1985) était le directeur du service de l'Urbanisme du Maroc 
jusqu'en 1953, à travers lequel il proposait une politique d’habilitation des quartiers 
basée sur « une trame sanitaire » nommée « trame Ecochard » permettant de 
densifier et équiper progressivement les quartiers, dans une politique claire de 
résorber les bidonvilles. 
4Exemple : quartier Saknia qui est relativement déconnecté du centre-ville à l’est, et 
dont la population est majoritairement composée d’une classe sociale traditionnelle 
et d’habitat informel...) 




Cette étude qualitative est basée sur les résultats des entretiens 
directifs et semi-directifs menés avec plusieurs parties prenantes 
publiques et privées. Ces entretiens portaient principalement sur une 
comparaison entre la gestion directe et la gestion déléguée du service 
concerné. Ensuite, nous avons élargi notre champ d’investigation aux 
circonstances et aux détails de toute la procédure d’attribution du 
contrat, avant d’interroger les missions de chaque partie prenante dans 
les différentes dimensions du service (contrôle, exécution, financement, 
logistique, ressources humaines, litiges, pénalités…). L’objectif était de 
dévoiler la réalité de gestion du service de collecte des déchets 
ménagers dans la ville, et orienter ainsi les entretiens dans ce sens d’une 
façon qui permettra d’apporter une réponse convaincante et réelle à 
notre problématique de recherche. 
Les données obtenues sont analysées ensuite Analyse de Données 
Textuelles (A.D.T.) afin d’identifier l'information « essentielle » 
contenue dans un texte. 
4. Synthèse des résultats de la recherche 
La collecte des déchets à Kenitra se heurte à plusieurs problèmes 
financiers, organisationnels, humains et matériels. Dans cette ville, et 
dans le cadre d’un contrat de gestion déléguée, le groupe 
DERICHEBOURG Maroc est chargé de la collecte des déchets 
ménagers dans la zone de Maamora, de même que le groupe TECMED 
MAROC chargé de la même mission dans la zone de Saknia. 
- Les référentiels des contrats 
Les deux référentiels des contrats de gestion déléguée relatifs à la 
collecte des déchets ménagers à Kenitra, à savoir la Convention et le 
Cahier des charges, laissent identifier un sérieux problème qui concerne 
le nombre réduit des pages de chaque document, limité à une 
cinquantaine de pages chacun ( FALLERY, Bernard, 2007). Cette 
insuffisance des détails est à l’origine de plusieurs litiges entre les deux 
partenaires, vu l’opposition - par nature - de leurs objectifs, et donc de 
leurs propres interprétations. Aussi, et si on compare ces référentiels 
avec ceux des autres villes (Ozone-environnement/ Commune de Fès 
par exemple), nous remarquons une standardisation de ces documents, 
sans considération des spécificités des territoires d’application. Cette 
standardisation confirme que les collectivités n’associent ni le secteur 
privé ni la société civile lors des études préalables. 
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- L’équilibre financier entre ODP et surcoût 
Pour protéger son propre équilibre financier et minimiser le risque 
de surcoût, la personne publique fixe souvent un plafond de 
rémunération du délégataire (forfait), ce qui risque d’impacter la qualité 
du service concerné. Afin de garantir son équilibre financier, une 
révision des prix est faite à chaque anniversaire du contrat, et ce, selon 
la formule suivante : 
Figure 01: Formule de révision des prix- Contrat Tecmed/Kénitra 
Collecte : 
 
V1  =  [0,15+ 0,35* S2t * (1+ChTPt) + 0,10 * Gt + 0,40 * Mtnt ] *  [ 100 + TVAt  ] 
                                S20* (1+ChTP0)               G0              Mtn0         100+TVA0 
Nettoiement : 
 
V2  =  [0,15+ 0,60* S2t * (1+ChTPt) + 0,05 * Gt + 0,20 * Mtnt ] *  [ 100 + TVAt  ] 




Source : Article 34, Convention de gestion déléguée des services de propreté de la 
commune urbaine de Kénitra entre TECMED et la Commune urbaine de Kenitra, 
2011, p. 35. 
Avec :  
• S2t : Index des salaires  
• ChTPt : Index des charges sociales de l’année t 
• Gt : Index du Gasoil 
• Mtnt : Index du Transport privé par route de l’année t 
• TVAt : Taxe sur la valeur ajoutée de l’année t 
• S20, ChTP0, G0, Mtn0, TVA0 sont les valeurs des index à la 
date de remise de l’offre du délégataire. 
• S2t, ChTPt, Gt, Mtnt, TVAt sont les valeurs moyennes des 
index à la base de l’année d’exploitation écoulée « t » et 
arrêtées à la date anniversaire du contrat. 
Cette révision des prix est en réalité loin de garantir l’équilibre 
financier escompté, vu l’absence de coordination entre les deux 
partenaires, que ce soit en matière de contrôle ou de communication, en 
plus de l’aléa moral (moral-hazard) qui en résulte. 




Un autre problème financier résulte cette fois du transfert du 
personnel communal au délégataire. En effet, le transfert au délégataire 
d’un fonctionnaire du secteur public nécessite son adaptation aux 
exigences du secteur privé, ce qui exige un budget à mobiliser pour sa 
requalification et son encadrement, et donc, une augmentation de la 
rémunération finale. 
Tableau 2: Frais relatifs au transfert du Personnel communal au délégataire au 













Ingénieur 1 20 377,15   20 377,15 
Technicien 1 5 279,66 1 6 370,80 11 668,46 



























Source : Convention de gestion déléguée des services de propreté de la commune 
urbaine de kenitra entre TECMED et la commune de Kenitra, 2011, p. 34. 
Il faut dire qu’il était difficile, avant le passage à la gestion déléguée, 
de contrôler toutes les charges réellement dépensées par la collectivité 
pour gérer le service, notamment en termes de matières consommables 
(carburant…), ce qui était souvent à la source d’un surcoût non justifié. 
Ainsi, une Optimisation relative de la Dépense Publique (ODP) 
destinée au service de collecte des déchets ménagers a été constatée, et 
ce, en comparaison avec le budget qui lui était consacré en mode de 
gestion directe ou à l’époque des Régies. 
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Tableau 3: Estimation du budget annuel du service de collecte des déchets 
ménagers avant le passage au PPP - Commune urbaine de Kenitra 
Composantes du service Montant estimé 
L’habillement des agents  500 000,00 
L’achat de carburant et lubrifiant  2 500 000,00 
Les pièces de rechange et pneumatique pour 
les véhicules  
2 000 000,00 
L’entretien et la réparation des véhicules  9 000 000,00 
Les frais d’assurance des véhicules et engins 400 000,00 
L’achat de graisse  70 000,00 
La Taxe spéciale sur les véhicules  90 000,00 
L’assurance du personnel ouvrier  100 000,00 
Les salaires annuels du personnel et 
indemnités des travaux supplémentaires  
6 500 000,00 
Les indemnités pour travaux pénibles et 
salissants  
2 500 000,00 
Total 23 660 000,00 
Source : Commune urbaine de Kenitra, 2017. 
Du côté du délégataire, il est confronté à un sérieux problème de 
maitrise des coûts, à cause de la nature du service même, en plus de 
l’instabilité de plusieurs variables importantes (prix du carburant, 
extension urbaine, grèves…). Ce constat risque de perturber l’équilibre 
économique et financier du contrat, ce qui engage la responsabilité 
directe de la collectivité locale qui n’exprime pas clairement ses besoins 
en phase de l’appel d’offres, en plus du fait qu’elle impose 
généralement des pénalités au partenaire pour combler ses différents 
manquements. Ces pénalités poussent ce dernier à diminuer ses 
dépenses au détriment de la qualité du service concerné, afin de garder 
son propre équilibre financier. 
Un autre problème financier s’impose dans ce sens, c’est « le 
paiement ». En effet, à cause du non-respect du délai de rémunération 
du partenaire fixé à 3 mois, le recours aux intérêts moratoires est 
fréquent dans le secteur de gestion des déchets. Les effets négatifs de 
ce retard de paiement remettent en question, encore une fois, le respect 
des obligations contractuelles par la personne publique, notamment 
l’effet du surcoût résultant d’un tel comportement. De plus, ces retards 




de paiement influencent le programme d’investissement du délégataire 
en charge de la gestion du secteur des déchets ménagers (au niveau 
technique, financier et comptable…), ce qui impacte la qualité du 
service par conséquent. 
Parmi les avantages de cette gestion déléguée, on peut citer son 
efficience, due principalement au savoir-faire (efficience technique), 
notamment en matière de réduction des coûts d’exploitation, en plus de 
la répartition justifiée des ressources (efficience allocative), à travers 
des programmes d’investissement dont les partenaires donnent plus 
d’importance à quelques services au détriment d’autres. C’est surtout 
en s’inspirant des résultats des mauvaises pratiques des précédents 
gestionnaires du service, et à travers l’exploitation et les abonnements 
comme sources principales de financement plus que les apports propres. 
Cette efficience était à l’origine de la croissance des résultats nets des 
délégataires concernés. Toutefois, et malgré l’importance du savoir-
faire de ces derniers (économie d’échelle, moyens techniques 
développés…), les coûts du service de collecte des déchets ménagers 
n’avaient pas bénéficié de cet avantage.  
- Le cadre juridique du contrat 
En comparant la loi n° 54-05 relative à la gestion déléguée des 
services publics au Maroc et celle ayant le même objet appliqué en 
France, cette dernière est rattachée obligatoirement à un Cahier des 
Clauses Administratives Particulières (CCAP), qui détaille les droits et 
obligations de chacune des deux parties. Au Maroc, ce cadre juridique 
reste moins explicite et peu connu par les acteurs publics en pratique, 
qui confondent souvent les concepts de marché public, de gestion 
déléguée et de concession (…), et les considèrent comme des concepts 
qui signifient la même chose : «un marché public ». Cette confusion est 
juridiquement résolue dans le Code des Marchés Publics qui exclut de 
son champ d’application les contrats de gestion déléguée, et ce, selon 
son article 3 : « Demeurent en dehors du champ d’application du 
présent décret : …les contrats de gestion déléguée de services et 
d’ouvrages publics ». (Nouveau code des marchés publics, décret n° 2- 
12- 349 du 20 mars 2013, Article. 3). Ainsi, cette négligence des 
particularités des contrats de gestion déléguée par les acteurs publics, 
ainsi que l’incomplétude de son cadre juridique, sont des facteurs qui 
influencent leur pratique sur terrain. 
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Dans le même sens, il y’a lieu de noter que le premier contrat de 
gestion déléguée signé au Maroc5 date de 1997, alors que la loi 54-05 
relative à la gestion déléguée des services publics promulguée par le 
Dahir n° 1-06-15 n’a vu le jour qu’en février 2006. Ce vide juridique 
de 9 années était à l’origine de plusieurs litiges ayant couté cher aux 
collectivités territoriales en termes de surcoût et de difficulté de 
contrôle.  
- Le contrôle et la pluralité des intervenants  
La commune peut exercer son droit de contrôle à travers une cellule 
de contrôle publique qui veille sur la continuité et la qualité du service 
public concerné, tout en se référant au cahier des charges. 
Dans ce cadre, la pluralité des intervenants au nom de cette autorité 
constitue un grand problème pour le délégataire. En effet, les 
intervenants publics utilisent l’autorité de la personne publique 
délégante à chaque réclamation de la société civile, publication de 
presse ou sollicitation des acteurs associatifs (…), pour demander au 
délégataire la mobilisation de ses moyens, ce qui perturbe le 
fonctionnement de son parc logistique (manque de véhicules), 
technique (manque de machines et d’engins) et humain (manque de 
personnel), et perturbe ainsi la continuité et la qualité du service 
concerné.  
Ce manquement est justifié aussi par la difficulté de mise en place 
de mécanismes flexibles de contrôle, car la Direction des Régies et 
Services Concédés rattachée au Ministère de l’Intérieur conserve les 
responsabilités majeures et commandent l’autorité locale dans ce cadre. 
- La nature des déchets collectés 
Le délégataire est obligé de collecter trois types de déchets, à savoir : 
les déchets ménagers, les gravats (débris de construction) et les déchets 
verts. Cependant, ce partenaire se trouve obligé de confronter une 
réalité beaucoup plus complexe en termes de déchets produits. En effet, 
et vu la faible culture de tri chez le citoyen marocain d’une part, et les 
activités du secteur informel d’une autre (…), le délégataire se trouve 
devant des déchets souvent mélangés (déchets pharmaceutiques, 
industriels, ménagers…). 
 
5 Il s’agit du contrat Lydec / Communauté Urbaine de Casablanca relatif à la 
distribution de l’eau et de l’électricité et l’assainissement liquide. 




Il y a lieu de préciser que la gestion des déchets ménagers est une 
responsabilité des collectivités territoriales, et qu’il en est difficile de 
réduire la production quotidienne ; alors que la gestion des déchets 
industriels et autres est une responsabilité des industriels (notion du 
pollueur payeur), et qu’il en est possible de réduire la production car il 
s’agit d’écosystèmes sur lesquels on peut agir indépendamment. Aussi, 
il est urgent de repenser les modes de production de ces industriels qui 
ne tarderont pas à trouver des alternatives innovantes, et passer ainsi 
d’une économie linéaire à l’économie circulaire. 
- Les critères de partage des risques production  
La Conclusion du contrat reflète une certaine ambiguïté par rapport 
aux critères de partage des risques, loin de respecter le principe du 
rapport savoir-faire / nature du risque. Aussi, l’incomplétude des 
référentiels est à l’origine de l’insuffisance ou de l’abus du transfert 
desdits risques au délégataire, ce qui menace l’exécution correcte du 
contrat sur terrain.   
Dans ce cadre, le risque de rupture du service s’impose surtout quand 
il s’agit d’un délégataire monopoliste, et ce, à cause de la non-
séparation entre investissement et exploitation d’une part, et de la 
langueur de la durée des contrats d’une autre.  
- La crise des Régies et l’obligation conjoncturelle  
La crise des Régies était une cause ayant imposé le passage à la 
gestion déléguée comme solution urgente, notamment dans les grandes 
villes comme Kenitra. En effet, et malgré les différents plans de 
sauvetage mis en place par l’État pour sortir de la crise des Régies, les 
comptes de ces dernières restaient en rouge et la qualité des services 
concernés se dégradait jour après jour, ce qui a poussé l’État à faire 
appel au secteur privé, afin d’atténuer les différentes contraintes 
techniques et organisationnelles d’une part, et optimiser les coûts et la 
qualité des services d’une autre. Toutefois, il y’a lieu de noter que ce 
recours au secteur privé était souvent accompagné de nombreuses 
accusations du Ministère de l’Intérieur en tant qu’autorité de tutelle, et 
ce, pour avoir privé les Régies du soutien des élus municipaux, ce qui a 
favorisé leur disparition rapide (exemple de la RAD). 
- Les marchés publics et le choix du délégataire 
La procédure des marchés publics est aussi longue que complexe 
(exemple : quand « l’acte d’engagement » et « le bordereau des prix » 
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sont formulés en devise étrangère, il faut attendre la réponse de Bank 
Al Maghrib quant au cours de change à appliquer...), ce qui remet en 
question les critères retenus dans ce stade critique, et soupçonne 
l’existence de lobbyistes (publics et privés) qui interviennent en amont 
de l’attribution du contrat. La priorité est souvent donnée au critère 
financier au détriment du critère qualitatif (logique du « moins-
disant »), tout en considérant « la capacité technique et financière » et 
le « programme d’investissements » comme critères de sélection des 
partenaires. Ainsi, cette standardisation des barèmes de notation 
articulés principalement autour du critère financier constitue une cause 
principale de l’échec de la gestion déléguée. 
D’autres constats enrichissent ce propos comme l’avantage de 
notation, dont bénéficient les offres des soumissionnaires marocains ou 
des groupements majoritairement marocains, ce qui remet en question 
le principe de « l’équité » constituant un pilier de bonne gouvernance, 
ou encore le non-respect des délais de dépôt des offres par les 
soumissionnaires, dont plusieurs déposent leurs offres à la dernière 
minute, et même parfois après les délais. Aussi, la non-déclaration des 
motifs d’élimination de quelques candidatures, l’absence d’une entité 
dédiée à la conception des référentiels, la courte durée de conception de 
ces référentiels et la considération du « Guide des procédures et 
d’évaluation des offres » comme référentiel pour tous les contrats, sans 
considération des spécificités des territoires et sans association du 
secteur privé et de la société civile. 
5. Conclusion 
À travers la gestion déléguée, le Maroc s’est inscrit dans une logique 
qui stipule que l’État moderne doit éviter d’investir dans tous les 
secteurs et gérer les détails, et focaliser plutôt ses actions sur ses 
fonctions majeures : la souveraineté et la régulation, et se libérer des 
activités que le secteur privé est en mesure de gérer mieux, sans qu’il 
ait un retrait définitif de l’État. En d’autres termes, « laisser-faire » et 
« faire faire ». Au Maroc, cette coalition entre les deux secteurs dans le 
but d’offrir un service public de qualité et à moindre coût, n’est pas 
facile à concevoir ni à mettre en place, et ce, à cause de nombreux 
manquements et dysfonctionnements organisationnels, juridiques et 
socioculturels.  




À travers le volet théorique de cette contribution,  nous pouvons 
déduire que les principes et outils du Nouveau Management Public, 
dont la gestion déléguée, ne peuvent être appliqués et admis dans le 
secteur public qu’en présence de plusieurs conditions qu’il faut 
instaurer en amont, afin de minimiser le risque de surcoût et optimiser 
la dépense publique allouée au service concerné. 
Au niveau empirique, nous pouvons déduire que les problèmes de 
gestion déléguée aujourd’hui au Maroc datent de plusieurs années, 
avant même le premier contrat de tel genre signé en 1997,  et sont 
d’ordre structurel et politique, et sont surtout liés au vide juridique ayant 
marqué ce recours pendant 9 ans.  
Les résultats de cette réflexion sont spécifiques à la ville de Kenitra 
et au secteur de collecte des déchets ménagers, ce qui impose leur 
actualisation selon chaque territoire et chaque secteur en cas de 
reproduction.  
Finalement, nous pouvons conclure que le recours à la gestion 
déléguée au Maroc est loin de favoriser la dépense publique allouée au 
service étudié, mais au contraire, il favorise le surcoût sur les différentes 
dimensions du service. 
Ainsi, il y’a lieu de repenser la gestion de la chose publique en 
général, notamment à travers des recherches qui peuvent s’intéresser 
aux défaillances des marchés publics, aux éventuels apports des 
Sociétés de Développement Locales (SDL), à la remunicipalisation...  
  
ISSN: 2658-8455                                                    






(1) AMAHMOUD Hanan, « Gestion déléguée : Levier pour 
l’amélioration des infrastructures au Maroc », Revue Internationale 
des Sciences de Gestion, Volume 2, numéro 2, 2019. 
(2) AMAR, A. et BERTHIER, L : Le NMP: avantages et limites, 
Marseille, Université Paul Cézanne, Réseau d’Enseignants, 
Chercheurs et Experts en Management Public (RECEMAP), 2010. 
(3) BERTOLINI, G. (2008). Service public local des déchets ménagers 
à la recherche d’indicateurs de performance, Réalités industrielles, 
N° du1er Février 2008, pp. 80-88. 
(4) BEZANCON, X.(2001) : « Essai sur les contrats de travaux et 
services publics, contribution à l’histoire administrative de la 
délégation d’une mission publique », Thèse pour l’obtention du 
doctorat en sciences de gestion, Université Paris-Est Créteil Val de 
Marne (UPEC), France.  
(5) BOURGUIGNON, A. (2000). Performance et contrôle de gestion, 
Encyclopédie de Comptabilité, Contrôle de Gestion et Audit, Paris, 
Ed Economica. 
(6) BRAHIMI, M. (2001). L’expérience municipale de délégation des 
services publics urbains marchands, Gouverneur – directeur 
général des collectivités locales, In : La gestion déléguée des 
services publics locaux Études et documents, Rabat, REMALD, n° 
30, p.15. 
(7) CE du 30 juin 1999, Syndicat mixte du traitement des ordures 
ménagères centre-ouest seine-et-marnais (Smitom), Lebon, Doc du 
juriste, 2007, p.3. 
(8) CHTIOUI, H. et al. (2008). Evaluation de la pollution générée par 
les lixiviats de la décharge publique de la ville de Fès, Revue 
francophone d’écologie industrielle, N ° 49, 1 er Trimestre 2008, 
pp. 25-26. 
(9) Code général français des collectivités territoriales, article L.1411-
1 en se référant à la loi « Murcef » n° 2001-1168 du 11 décembre 




2001 sur les mesures urgentes de réformes économiques et 
financières. 
(10) Décret n° 2-12-349 du 8 joumada I 1434 relatif aux marchés 
publics. (B.O. n° 6140 du 4 avril. 2013), Article. 3. 
(11) DJAMA, N. (2015). Derichebourg, itinéraire d’une entreprise qui 
s’est fait un nom surle marché marocain, L’Usine Nouvelle, 
Casablanca, N°49, p.5. 
(12) DREVETON, Benjamin : Le NMP en question, Poitiers, 
Université de Potiers IAE, 2010, p.15. 
(13) ESTACH, A. et al. (2007). PPP in Transport, The World Bank, 
Policy ResearchWorkingPaper, N° 4436, p.3. 
(14) FALLERY, B. (2007). Rapport de la XVIème Conférence 
Internationale de Management Stratégique, Montréal, 6-9 Juin 
2007. 
(15) FAYOL, H.: « L’éveil de l’esprit public », In Morgana, L. 
(2012).Un précurseur du New Public Management : Henri Fayol 
(1841-1925), Paris, Revue de Gestion et Management Public, 
Edition AIRMAP, Vol. 1/n°2, pp.4-5. 
(16) IFRS Fondation, International Financing Reporting Interpretations 
Committee, publication du 30 Novembre, 2006, p.2. 
(17) JOHNSON. I (1997), La gouvernance : Vers une redéfinition du 
concept, Agence Canadienne du Développement International, 
Ottawa, Mars1997. 
(18) KERAMIDAS. O. (2005) : « Les trajectoires d'équité : les 
stratégies de gestion de l'équité des organisations publiques », 
Thèse de doctorat en Sciences de gestion, Aix-Marseille 3, France. 
(19) LAUFER, R. (2008). Où est passé le management public ? 
Incertitude, institutions et risques majeurs, Paris, Politiques et 
Management Publics, volume 26/3, p.32. 
(20) Le 3e rapport sur l’État de l’environnement au Maroc, Ministère 
délégué auprès du ministre de l’énergie des mines, de l’eau et de 
l’environnement, chargé de l’environnement , 2015. 
(21) LE GALES, P. & LASCOUMES, P. (2004). Gouverner par les 
instruments, Paris, Presses de sciences. In Hubert P. (2005). La 
Turquie face à l’Europe, Pôle Sud, N° 23, pp.201-203. 
(22) Loi n° 54-05 relative à la gestion déléguée des services publics, 
Maroc, Article 1er. 
ISSN: 2658-8455                                                    





(23) M. LEBAS, (1995). Oui, il faut définir la performance, Revue 
Française de Comptabilité, N° juillet-août 1995, pp. 66-71 
(24) NIA, H. (2016). Management Public et Innovation : l’expérience 
marocaine, Rabat, Revue d’Etudes en Management et Finance 
d’Organisation (REMFO), n°1, p.12. 
(25) OCDE. (2006), Les PPP, partage des risques et optimisation des 
dépenses, Paris, Editions OCDE. 
(26) REZZOUQ, T. (2018) : « Partenariats Public Privé et 
« performance » des services publics au Maroc », Thèse pour 
l’obtention du doctorat en sciences économiques et de gestion, 
Université Sidi Mohamed Ben Abdellah, Fès, Maroc. 
(27) ROUILLARD, C. & HUDON, P-A. (2007). Le partenariat public-
privé : un instrument d’action publique au cœur de la 
reconfiguration de l’État québécois, Québec, Économie et 
Solidarités, volume 38, numéro 2, p. 25. 
(28) TROSA, S. (2007). Le public et le privé : la révision des missions 
débouche-t-elle sur la sous-traitance ? De l’essence à l’existence, 
Politiques et management public, vol. 25, n° 3, p.3. 
(29) UNDP, (1996), DecentralisedGovernance Programme, New York, 
USA. 
(30) World Bank, (1994), ManagingDevelopment - the Governance 
Dimension, USA, Washington DC. 
 
 
 
 
